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Résumé 

Cette étude examine l’effet des infrastructures sur la convergence réelle des économies de la CEDEAO 
entre 2000 et 2024. Elle évalue dans quelle mesure l’amélioration des infrastructures favorise le 
rapprochement des performances économiques des États membres vers celles des économies les plus 
avancées de la région. Pour appréhender le caractère multidimensionnel des infrastructures, un indice 
synthétique est construit par Analyse en Composantes Principales (ACP) à partir des infrastructures de 
transport, de l’accès à l’électricité, de l’utilisation d’Internet et de la téléphonie mobile. 

L’analyse repose sur un panel couvrant les quinze pays de la CEDEAO et intègre des variables de contrôle 
telles que l’ouverture commerciale intrarégionale, l’inflation, la valeur ajoutée agricole, la stabilité 
macroéconomique, le capital humain et la gouvernance. Les estimations mobilisent plusieurs approches 
économétriques, notamment les modèles à effets fixes et aléatoires, les PCSE, les erreurs standards de 
Driscoll-Kraay, le System-GMM et une approche par variables instrumentales utilisant l’investissement 
public comme instrument de l’indice d’infrastructures. L’originalité de l’étude réside dans l’utilisation de 
Cabo Verde comme frontière régionale de développement, complétée par des tests de robustesse fondés sur 
le Ghana, la Côte d’Ivoire, le Nigéria et la moyenne régionale. 

Les résultats indiquent que les infrastructures contribuent significativement à la réduction des écarts de 
croissance au sein de la CEDEAO. Les infrastructures de transport apparaissent comme le principal facteur 
de convergence, suivies par l’accès à l’énergie et la téléphonie mobile. Les analyses de sensibilité 
confirment la robustesse des résultats, particulièrement lorsque Cabo Verde est retenu comme référence 
régionale. L’étude met ainsi en évidence le rôle central des infrastructures dans le processus de rattrapage 
économique et le renforcement de l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. 

Mots-clés : Convergence réelle ; Infrastructures ; CEDEAO ; Croissance économique ; Intégration 
régionale ; Données de panel ; ACP ; Variables instrumentales. 

Codes JEL : O18 ; O47 ; C33 ; R11 ; F15. 

 

Abstract 

This study examines the impact of infrastructure on real convergence among ECOWAS member states over 
the period 2000-2024. It assesses the extent to which improvements in infrastructure contribute to 
narrowing economic performance gaps between member countries and the region’s most advanced 
economies. To capture the multidimensional nature of infrastructure, a composite infrastructure index is 
constructed using Principal Component Analysis (PCA), based on four dimensions: transport infrastructure, 
access to electricity, internet usage, and mobile telephony. 

The analysis relies on a panel dataset covering the fifteen ECOWAS countries and incorporates several 
control variables, including intra-regional trade openness, inflation, agricultural value added, 
macroeconomic stability, human capital, and governance. The empirical strategy combines fixed-effects 
and random-effects models, Panel-Corrected Standard Errors (PCSE), Driscoll-Kraay standard errors, the 
dynamic System-GMM estimator, and an instrumental variable approach that uses public investment as an 
instrument for the infrastructure index. The study’s originality lies in the use of Cape Verde as the regional 
development frontier, complemented by robustness checks employing Ghana, Côte d’Ivoire, Nigeria, and 
the ECOWAS regional average as alternative benchmarks. 

The results indicate that infrastructure significantly contributes to reducing growth disparities within 
ECOWAS. Transport infrastructure emerges as the main driver of convergence, followed by access to 
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electricity and mobile telephony. Sensitivity analyses confirm the robustness of the findings, particularly 
when Cape Verde is used as the regional benchmark. Overall, the study highlights the central role of 
infrastructure in fostering economic catch-up and strengthening regional integration in West Africa. 

Keywords: Real convergence; Infrastructure; ECOWAS; Economic growth; Regional integration; Panel 
data; Principal Component Analysis (PCA); Instrumental variables. 

JEL Codes : O18; O47; C33; R11; F15. 
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Introduction 

L'intégration économique régionale constitue l'un des principaux leviers de transformation structurelle et 
de développement en Afrique de l'Ouest. Malgré les progrès réalisés par les pays membres de la 
Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) depuis le début des années 2000, 
les écarts de revenu, de productivité et de croissance demeurent importants entre les économies de la région. 
Cette persistance des disparités soulève la question des facteurs susceptibles d'accélérer le processus de 
convergence réelle et de favoriser un développement plus équilibré au sein de l'espace communautaire. 

Parmi les déterminants potentiels de la convergence économique, les infrastructures occupent une place 
centrale. Les infrastructures de transport, d'énergie et de télécommunications réduisent les coûts de 
transaction, améliorent la mobilité des facteurs de production, facilitent l'accès aux marchés et favorisent la 
diffusion des innovations. En renforçant l'efficacité économique et l'attractivité des territoires, elles 
contribuent à accroître la productivité et à soutenir une croissance plus inclusive. Dans les économies en 
développement, où les déficits infrastructurels demeurent importants, l'amélioration des infrastructures est 
souvent considérée comme une condition essentielle du rattrapage économique. 

La littérature économique met largement en évidence le rôle positif des infrastructures sur la croissance 
économique. Toutefois, les mécanismes par lesquels les infrastructures contribuent au rapprochement des 
performances économiques entre les pays demeurent encore insuffisamment documentés dans le contexte 
ouest-africain. 

La présente étude analyse le rôle des infrastructures dans le processus de convergence réelle au sein de la 
CEDEAO en évaluant leur contribution à la réduction des écarts de croissance entre les États membres. 
Afin d'appréhender plus finement les disparités de développement, elle retient Cabo Verde comme frontière 
régionale de développement observée, en raison de la relative supériorité et de la stabilité de ses 
performances économiques, institutionnelles et infrastructurelles au sein de l'espace communautaire. 

La présente étude apporte quatre contributions principales à la littérature. Premièrement, elle analyse 
explicitement le rôle des infrastructures dans le processus de convergence réelle au sein des pays de la 
CEDEAO, une question encore relativement peu explorée dans le contexte ouest-africain. Deuxièmement, 
elle construit un indice synthétique multidimensionnel des infrastructures à partir des infrastructures de 
transport, de l’accès à l’électricité, de l’utilisation d’Internet et de la téléphonie mobile, permettant ainsi de 
mieux appréhender le caractère global du développement infrastructurel que les approches fondées sur des 
indicateurs sectoriels isolés. Troisièmement, elle adopte une approche originale de la convergence fondée 
sur une frontière régionale de développement observée, représentée par Cabo Verde, plutôt que sur la 
moyenne régionale, ce qui permet de mieux saisir les dynamiques de rattrapage économique dans un espace 
marqué par une forte hétérogénéité entre les pays. Quatrièmement, elle renforce la robustesse des résultats 
en mobilisant plusieurs méthodes économétriques complémentaires, notamment les modèles à effets fixes 
et aléatoires, les estimateurs PCSE et Driscoll-Kraay, le System-GMM ainsi qu’une approche par variables 
instrumentales destinée à prendre en compte les problèmes potentiels d’endogénéité. 

Le reste de l'article est organisé comme suit. La section 1 présente l'état des infrastructures et les enjeux de 
convergence dans la CEDEAO. La section 2 passe en revue la littérature pertinente. La section 3 décrit la 
méthodologie, les données et la stratégie d'estimation. La section 4 présente les résultats empiriques et les 
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analyses de robustesse. Enfin, la dernière section conclut et discute les principales implications de politique 
économique. 

 

1. État des infrastructures et enjeux de convergence dans la CEDEAO 

Au sein de la CEDEAO, le développement des infrastructures demeure toutefois marqué par d'importantes 
disparités entre les États membres. Ces écarts concernent aussi bien les infrastructures de transport que 
celles liées à l'énergie et aux télécommunications. 

La faiblesse de ces infrastructures peut limiter les échanges intra-régionaux, accroître les coûts de 
transaction et réduire l'attractivité économique des pays les moins bien équipés. Dans cette perspective, les 
différences observées entre les États membres sont susceptibles d'influencer leur trajectoire de croissance 
et, par conséquent, le processus de convergence réelle recherché dans le cadre de l'intégration régionale. 

En matière de transport, la CEDEAO affiche un retard important par rapport à d'autres régions du continent. 
La densité des routes revêtues demeure relativement faible, même si des disparités considérables existent 
entre les pays. Cabo Verde présente le niveau le plus élevé, tandis que le Libéria, la Sierra Leone, la Guinée 
et le Bénin disposent encore d'un réseau routier revêtu limité. 

Figure 1 : Densité des routes bitumées de la CEDEAO comparée aux autres blocs africains 

 
Source : Indicateurs du Développement Mondial/BM 
 
Dans le secteur énergétique, l'accès à l'électricité reste l'un des principaux défis de développement de la 
région. Alors que plusieurs pays, notamment Cabo Verde, le Ghana, le Sénégal et la Côte d'Ivoire, ont 
enregistré des progrès significatifs, d'autres continuent d'afficher des taux d'accès particulièrement faibles. 
Cette situation peut constituer une contrainte majeure pour la productivité et l'industrialisation.  
 
S'agissant des télécommunications, bien que la région ait connu une expansion rapide du secteur au cours 
des deux dernières décennies, la diffusion de la téléphonie mobile ne s'est pas accompagnée d'une 
progression comparable de l'accès à Internet dans plusieurs pays.  
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Tableau 1 : Niveau des Infrastructures en Afrique de l’Ouest 

 
Utilisateurs internet 
(100 habitants) en % 

Téléphone mobile 
pour 100 habts 

Routes revêtues 
(en % du total 

des routes) 

Accès à 
l'énergie en 

% pop 

Togo 37,6 74,9  31,6 59,2 
Sénégal 60 98,7 35,5 74,2 
Niger 16,9 48,9 25,0 20,1 
Libéria 30,1 83,1 6,2 32,5 
Guinée 33,9 85,3 9,8 51,1 
Gambie 54,2 139,6 19,3 66,9 
Cabo Verde 72,1 122,0 69,0 98,6 
Bénin 33,8 79,6 9,5 57,0 
Sierra Leone 30,8 97,6 8,0 35,5 
Nigéria 35,5 99.5 15,0 61,2 
Mali 33,1 120,3 24,6 54,5 
Guinée Bissau 31,6 70,3 17,9 40,5 
Ghana 69,8 139,1 27,9 89,5 
Côte d'Ivoire 43,8 126,0 18,1 72,4 
Burkina Faso 19,9 83,6 31,2 21,7 

Source : IDM (2023)  

  
Ces constats suggèrent que les différences de dotation en infrastructures pourraient contribuer à expliquer 
les écarts persistants de revenu par habitant observés entre les pays de la CEDEAO.  
 

2. Revue de la littérature empirique : infrastructures et convergence économique 

La littérature économique reconnaît largement le rôle des infrastructures comme déterminant majeur de la 
croissance économique et de la transformation structurelle. Les travaux fondateurs d'Aschauer (1989) et de 
Barro (1990) montrent que le capital public stimule durablement l'activité économique en améliorant la 
productivité des facteurs. Dans la même perspective, Calderón et Servén (2004, 2010) mettent en évidence 
un effet positif des infrastructures sur la croissance du revenu par habitant et la réduction des inégalités de 
développement, particulièrement dans les pays en développement. 
 
Plusieurs études sectorielles confirment ce constat. Les infrastructures de transport favorisent l'intégration 
des marchés et réduisent les coûts d'échange (Donaldson, 2018 ; Jedwab et Storeygard, 2017), tandis que 
les infrastructures énergétiques renforcent les capacités productives et soutiennent l'industrialisation. Les 
infrastructures numériques, notamment la téléphonie mobile et l'accès à Internet, contribuent également à 
la diffusion de l'information, à l'innovation et à l'amélioration de la productivité (Röller et Waverman, 2001 
; Kouladoum, 2023). 
 
Cependant, l'impact des infrastructures dépend souvent du contexte institutionnel et économique. Straub 
(2011) souligne que la qualité de la gouvernance et l'efficacité des politiques publiques conditionnent 
largement les retombées des investissements infrastructurels. Dans le même sens, la littérature récente met 
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en évidence le rôle complémentaire du capital humain, de l'ouverture commerciale et du développement 
financier dans les dynamiques de croissance et de convergence (Noah et al., 2026). 
 
Dans le contexte africain, les déficits d'infrastructures demeurent l'un des principaux freins à la croissance, 
à la compétitivité et à l'intégration régionale. La Banque africaine de développement (2024), Byiers et Dièye 
(2022) ainsi qu'Adekanbi (2025) soulignent que l'amélioration des réseaux de transport, de l'énergie et de 
la connectivité numérique constitue une condition essentielle de l'approfondissement de l'intégration 
économique régionale. Les travaux liés à la mise en œuvre de la ZLECAf montrent d'ailleurs que les gains 
attendus de l'intégration commerciale africaine dépendent étroitement du développement des infrastructures 
régionales (Fontagné et al., 2023). 
 
Tableau 2 : Tableau comparatif de littérature 

Auteur Zone étudiée Méthode 
Variable 
infrastructure 

Résultat 
principal 

Limite 

Calderón & 
Servén (2010) 

Afrique 
subsaharienne 

Panel 
Infrastructure 
globale 

Effet positif sur 
croissance 

N'analyse pas la 
convergence 

Donaldson 
(2018) 

Inde Quasi-expérimental 
Transport 
ferroviaire 

Hausse 
productivité 

Pas de dimension 
régionale 

Byiers & 
Dièye (2022) 

CEDEAO 
Analyse 
institutionnelle 

Infrastructures 
régionales 

Favorisent 
intégration 

Pas de mesure de 
convergence 

Présente étude CEDEAO 
FE, RE, PCSE, 
GMM 

Indice ACP 

Les 
infrastructures 
favorisent la 
convergence 
réelle vers la 
frontière 
régionale de 
développement 
 

Sensibilité au 
choix du 
benchmark 
 

Source : Fait par l’Auteur 

S'agissant plus spécifiquement de la convergence économique, plusieurs auteurs rappellent que les 
trajectoires de rattrapage peuvent être analysées par rapport à une économie de référence représentant une 
frontière de développement observée. Bernard et Durlauf (1995) ainsi que Péridy, Bagoulla et Ghoneim 
(2012) montrent qu'une telle approche permet souvent de mieux appréhender les processus de convergence 
dans des espaces caractérisés par une forte hétérogénéité économique. Par ailleurs, Quah (1996) et Phillips 
et Sul (2007) mettent en évidence la possibilité de clubs de convergence au sein d'un même ensemble 
régional. 
 
Malgré l'abondance des études consacrées aux infrastructures et à la croissance, plusieurs lacunes 
subsistent. Premièrement, peu de travaux analysent explicitement le rôle des infrastructures dans la 
convergence réelle des pays de la CEDEAO. Deuxièmement, la plupart des recherches s'appuient sur des 
indicateurs sectoriels isolés plutôt que sur une mesure multidimensionnelle des infrastructures. 
Troisièmement, les analyses reposent généralement sur des mesures conventionnelles de la convergence et 
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examinent rarement les dynamiques de rattrapage par rapport à une frontière régionale de développement 
observée. La présente étude vise à combler ces différentes lacunes. 
 
Ainsi, malgré les avancées de la littérature sur les infrastructures et le développement économique, plusieurs 
zones d'ombre subsistent concernant leur rôle dans les processus de convergence régionale en Afrique de 
l'Ouest. En mobilisant un indice synthétique d'infrastructures et une approche fondée sur une frontière 
régionale de développement observée, cette étude apporte un éclairage nouveau sur les mécanismes de 
rattrapage économique au sein de la CEDEAO. 
 

3. Méthodologie utilisée 

3.1  Cadre théorique et spécification du modèle 

L'analyse repose sur l'approche de la β-convergence développée par Barro et Sala-i-Martin (1992) et 
Mankiw, Romer et Weil (1992). Selon cette approche, il existe une convergence économique lorsque les 
pays initialement moins développés enregistrent une croissance plus rapide que les pays les plus avancés. 
 
Dans le cadre de cette étude, les infrastructures sont considérées comme l'un des principaux déterminants 
de cette dynamique de rattrapage. Leur influence s'exerce à travers plusieurs canaux interdépendants. 
L'amélioration des infrastructures de transport, d'énergie et de télécommunications réduit les coûts de 
transaction, améliore l'accès aux marchés, favorise la mobilité des facteurs de production et facilite la 
diffusion des technologies. Ces effets contribuent à accroître la productivité des entreprises et des 
travailleurs, ce qui se traduit par une accélération de la croissance économique. Lorsque les gains de 
productivité sont plus importants dans les économies relativement moins développées, ils favorisent le 
rattrapage économique et la réduction des écarts de performance avec les économies les plus avancées de 
la région. Dans cette perspective, les infrastructures apparaissent comme un vecteur central de convergence 
réelle au sein de la CEDEAO.  

Ce mécanisme peut être résumé par la chaîne causale suivante : 

Infrastructures → Productivité → Croissance → Convergence 

Le mécanisme conceptuel présenté ci-dessus suggère que l'amélioration des infrastructures peut favoriser 
le rattrapage économique en agissant sur la productivité et la croissance. Afin de tester empiriquement cette 
relation, l'étude mobilise l'approche de la β-convergence développée par Barro et Sala-i-Martin (1992) ainsi 
que par Mankiw, Romer et Weil (1992). Dans sa formulation la plus simple, le modèle de convergence 
absolue s'écrit : 

: 

 
 

𝛥𝛥𝑦𝑦�𝑖𝑖𝑖𝑖 =
𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 𝑦𝑦�𝑖𝑖𝑖𝑖 − 𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 𝑦𝑦�𝑖𝑖0

𝑡𝑡
= 𝛼𝛼 + 𝛽𝛽 𝑙𝑙𝑙𝑙 𝑦𝑦� 𝑖𝑖0 + 𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖(1) 

 
 
Où  

• Δ𝑦𝑦𝑖𝑖𝑖𝑖représente le taux de croissance du PIB réel par habitant du pays 𝑖𝑖; 
• 𝑦𝑦𝑖𝑖0 désigne le niveau initial du PIB réel par habitant ; 
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• 𝛼𝛼 et 𝛽𝛽sont les paramètres à estimer ; 
• 𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖est le terme d'erreur. 

 
L'existence d'un processus de convergence implique un coefficient 𝛽𝛽 négatif. Dans ce cas, les pays 
caractérisés par un faible niveau initial de revenu enregistrent des taux de croissance plus élevés que les 
économies les plus avancées. 
 
Toutefois, les pays ne partagent pas nécessairement les mêmes caractéristiques structurelles ni les mêmes 
états stationnaires. Afin de tenir compte de ces différences, le modèle de convergence absolue est étendu 
en intégrant un ensemble de variables explicatives 𝑋𝑋𝑖𝑖𝑖𝑖, permettant de tester la convergence conditionnelle 
: 
 

𝛥𝛥𝑦𝑦�𝑖𝑖𝑖𝑖 = 𝛼𝛼 + 𝛽𝛽 𝛥𝛥 𝑦𝑦� 𝑖𝑖𝑖𝑖−1 + �𝜆𝜆𝑗𝑗𝑥𝑥𝑖𝑖𝑖𝑖
𝑗𝑗

𝑘𝑘

𝑗𝑗=1

+ 𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖   (2) 

 
 
Où 𝑋𝑋𝑖𝑖𝑖𝑖

𝑗𝑗 représente l'ensemble des variables susceptibles d'influencer le sentier de croissance de long terme 
de chaque économie. 
 
Contrairement aux approches traditionnelles fondées sur la β-convergence vers un état stationnaire 
commun, cette étude s'inscrit dans la littérature sur la convergence vers une frontière de développement 
observée. Cette approche considère que les économies moins avancées tendent à réduire leur écart par 
rapport au pays leader représentant la frontière régionale de développement (Bernard et Durlauf, 1995 ; 
Péridy et al., 2012). 
 
 

3.2  Convergence vers une frontière régionale de développement 

La littérature traditionnelle sur la convergence économique repose principalement sur l'hypothèse selon 
laquelle les économies convergent vers un état stationnaire commun, sous réserve de conditions similaires 
en matière de préférences, de technologie et de structure économique (Barro et Sala-i-Martin, 1992 ; 
Mankiw, Romer et Weil, 1992). Toutefois, cette hypothèse apparaît particulièrement restrictive dans le 
contexte des économies en développement caractérisées par une forte hétérogénéité structurelle. 
 
Une approche alternative consiste à analyser la convergence relativement à une frontière de développement 
observée. Dans cette perspective, la convergence ne se définit plus comme un rapprochement vers un 
équilibre théorique commun mais comme une réduction progressive de l'écart séparant les économies les 
moins avancées d'une économie leader représentant la meilleure performance observée. Bernard et Durlauf 
(1995) soulignent que la convergence doit être appréciée relativement à une trajectoire de référence plutôt 
qu'à une moyenne régionale. De même, Péridy, Bagoulla et Ghoneim (2012) montrent que l'utilisation d'une 
frontière observée permet de mieux appréhender les processus de rattrapage dans les espaces régionaux 
caractérisés par une forte diversité des trajectoires économiques. 
 
Cette approche est particulièrement adaptée au contexte de la CEDEAO où les écarts de revenu, de qualité 
institutionnelle et de dotation en infrastructures demeurent importants. Dans ce cadre, Cabo Verde est 
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considéré comme une frontière régionale de développement observée vers laquelle les autres économies 
peuvent potentiellement converger. 
 
 

3.3 Mesure de la convergence dans la CEDEAO 

Cette étude adopte l'approche proposée par Péridy, Bagoulla et Ghoneim (2012), qui consiste à analyser la 
convergence économique par rapport à une frontière régionale de développement observée. Cabo Verde est 
retenu comme économie de référence en raison de ses performances économiques, sociales et 
infrastructurelles relativement supérieures au sein de la CEDEAO. 
 
La convergence est mesurée à partir de l'écart de croissance du PIB réel par habitant entre chaque pays de 
la CEDEAO et Cabo Verde : 
 

𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺_𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑠𝑠𝑖𝑖𝑖𝑖 = �𝛥𝛥𝑦𝑦�𝐿𝐿,𝑡𝑡 − 𝛥𝛥𝑦𝑦�𝑖𝑖,𝑡𝑡� 
 

Où : 

• Δ𝑦𝑦𝐶𝐶𝐶𝐶,𝑡𝑡est le taux de croissance du PIB réel par habitant de Cabo Verde ; 

• Δ𝑦𝑦𝑖𝑖,𝑡𝑡est le taux de croissance du PIB réel par habitant du pays 𝑖𝑖. 

 
Une diminution de cet écart traduit un processus de rattrapage économique vis-à-vis de Cabo Verde. Cette 
mesure appréhende la convergence comme un processus dynamique de réduction des écarts de performance 
économique entre les pays de la CEDEAO et la frontière régionale de développement. Contrairement aux 
approches traditionnelles fondées sur les écarts de niveaux de revenu par habitant, l'utilisation des écarts de 
croissance permet d'évaluer directement la vitesse de rattrapage des économies par rapport au pays leader. 
Cette approche est cohérente avec l'objectif de l'étude, qui consiste à analyser dans quelle mesure les 
infrastructures contribuent au rapprochement des trajectoires de croissance au sein de la région. 
 
Afin de tenir compte de la dynamique du processus de convergence, l'équation est estimée sous une forme 
dynamique : 

Gap_Croissit= 𝛼𝛼 +ρ𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺_𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑠𝑠𝑖𝑖,𝑡𝑡−1, +∑ 𝜆𝜆𝑗𝑗𝑥𝑥𝑖𝑖𝑖𝑖
𝑗𝑗𝑘𝑘

𝑗𝑗=1 + 𝜇𝜇𝑖𝑖 + 𝜆𝜆𝑡𝑡 + 𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖   (3) 
 

Où: 

• 𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺_𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑠𝑠𝑖𝑖𝑖𝑖 représente l’écart de croissance du PIB réel par habitant entre le pays 𝑖𝑖et Cabo 
Verde ; 

• 𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺_𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑠𝑠𝑖𝑖,𝑡𝑡−1 : écart de croissance retardé d'une période ; 

• 𝑥𝑥𝑖𝑖𝑖𝑖
𝑗𝑗  est l’ensemble des variables explicatives ; 

• 𝜇𝜇𝑖𝑖  représente les effets spécifiques pays ; 
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• 𝜆𝜆𝑡𝑡  les effets temporels. 

• εit : terme d'erreur. 
 
 

3.4 Variables explicatives 

Les variables explicatives comprennent, en premier lieu, la variable dépendante retardée 𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺_𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑠𝑠𝑖𝑖,𝑡𝑡−1, 
introduite afin de capturer la persistance éventuelle des écarts de croissance et la dynamique du processus 
de convergence. 

La variable d'intérêt principale est l'indice synthétique d'infrastructures (infra_index) construit par Analyse 
en Composantes Principales (ACP) à partir de quatre dimensions : les infrastructures de transport, l'accès à 
l'électricité, l'utilisation d'Internet et la téléphonie mobile. 

Le modèle intègre également plusieurs variables de contrôle susceptibles d'influencer la convergence 
économique : 

• l'ouverture commerciale intra-régionale (𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂𝑂) ;  
• l'inflation (𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼) ;  
• la stabilité macroéconomique (𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆𝑆) ;  
• la valeur ajoutée agricole (𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉) ;  
• la scolarité, mesurée par le nombre moyen d'années de scolarisation de la population adulte ;  
• la qualité institutionnelle, appréhendée par l'indice agrégé de gouvernance de la Banque mondiale 

(𝑊𝑊𝑊𝑊𝑊𝑊). 

Ainsi, la spécification empirique complète s'écrit : 

Gap_Croissit= 𝛼𝛼 +ρ𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺𝐺_𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑠𝑠𝑖𝑖,𝑡𝑡−1, +β1infra_indexit + β2OuvIntrait + β3Inflit + β4VAgrit +
β5StabMacit + β6Scolariteit + β7WGIit + 𝜇𝜇𝑖𝑖 + 𝜆𝜆𝑡𝑡 + 𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖       (4) 
 

3.5 Justification du Choix du Cabo Verde comme pays leader 

Le choix de Cabo Verde comme économie de référence repose sur une logique de frontière régionale de 
développement plutôt que sur des critères de taille économique, démographique ou de poids commercial. 
Dans la littérature sur la convergence réelle, le pays de référence n'a pas nécessairement vocation à 
correspondre à l'économie la plus grande ou la plus influente de la région, mais plutôt à celle qui représente 
le niveau de développement le plus avancé vers lequel les autres économies sont susceptibles de converger.  

Dans cette perspective, Cabo Verde constitue une meilleure approximation pertinente de la frontière au sein 
de la CEDEAO en raison de ses performances supérieures et relativement stables en matière de revenu par 
habitant, de développement humain, d'accès aux infrastructures et de qualité institutionnelle. 
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Afin d'étayer ce choix, le tableau 3 présente une comparaison des principaux indicateurs économiques, 
sociaux et infrastructurels des pays de la CEDEAO. Afin de ne pas alourdir la présentation, les résultats 
détaillés du classement multicritère ainsi que l'Indice Composite de Leadership Régional (ICLR) sont 
reportés en annexe A et B. Ces analyses complémentaires confirment la position de Cabo Verde comme 
frontière régionale de développement observée. 
 
Tableau 3 : Taille du marché, infrastructures et développement humain dans la CEDEAO (2023) 

Pays 
Population 
(millions) 

PIB/hab. 
(US$) 

Croissance 
moyenne 
PIB/hab. 
2000-2023 
(%) 

Routes 
revêtues 
(% du 
réseau) 

Téléphonie 
mobile 
(pour 100 
hab.) 

Utilisateurs 
Internet 
(%) 

Accès à 
l'électricité 
(%) 

Espérance 
de vie 
(ans) IDH 

Bénin 14,5        1430 2,1 9,5 79,6 33,8 57,0 61,5 0,525 
Burkina Faso 23,5 850 2,4 31,2 83,6 19,9 21,7 60,4 0,459 
Cabo Verde 0,52        4940 4,0 69,0 122,0 72,1 98,6 74,0 0,661 
Côte d'Ivoire 31,2        2780 1,8 18,1 126,0 43,8 72,4 58,8 0,582 
Gambie 2,8 970 1,7 19,3 139,6 54,2 66,9 62,1 0,500 
Ghana 34,4        2220 2,9 27,9 139,1 69,8 89,5 64,1 0,632 
Guinée 14,4        1640 2,5 9,8 85,3 33,9 51,1 59,0 0,465 
Guinée-Bissau 2,2 950 1,5 17,9 70,3 31,6 40,5 59,7 0,483 
Liberia 5,5 870 0,8 6,2 83,1 30,1 32,5 60,7 0,487 
Mali 23,8 870 1,9 24,6 120,3 33,1 54,5 58,9 0,428 
Niger 27,9 610 0,6 25,0 48,9 16,9 20,1 62,3 0,400 
Nigeria 223,8        1625 0,7 15,0 99,5 35,5 61,2 54,6 0,548 
Sénégal 18,3        1690 2,4 35,5 98,7 60,0 74,2 67,7 0,517 
Sierra Leone 8,8 470 0,5 8,0 97,6 30,8 35,5 60,1 0,458 
Togo 9,3 990 1,8 31,6 74,9 37,6 59,2 61,6 0,547 

Sources : Banque mondiale (WDI), FMI (WEO) et PNUD. Les valeurs de croissance correspondent aux 
tendances moyennes observées sur la période 2000-2023 dans les bases FMI et Banque mondiale 
 
Les indicateurs présentés dans le tableau 3 montrent que Cabo Verde se distingue par des performances 
relativement supérieures en matière de revenu par habitant, de croissance économique, d'infrastructures, de 
développement humain et d'accès aux services de base. Les résultats détaillés du classement multicritère et 
de l'Indice Composite de Leadership Régional, présentés en annexe A et B, corroborent ce constat. 
L'ensemble de ces éléments conforte ainsi la pertinence du choix de Cabo Verde comme frontière régionale 
de développement observée dans l'analyse de la convergence au sein de la CEDEAO.  
 

3.6 Données  

Les données couvrent les quinze pays de la CEDEAO sur la période 2000-2024. Ce choix est motivé par la 
disponibilité des données observées harmonisées pour l'ensemble des variables retenues. Ces données 
proviennent de quatre principales sources : l’Agence Monétaire de l`Afrique de l`Ouest (AMAO), le Fonds 
Monétaire International (FMI), la Banque mondiale (World Development Indicators) et le TradeMap de la 
CNUCED.  
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3.7 Construction de l’indice synthétique d'infrastructures (ACP) 

Afin d'évaluer l'impact des infrastructures sur la convergence réelle des pays de la CEDEAO vers Cabo 
Verde, les infrastructures sont appréhendées à travers quatre dimensions : la qualité des infrastructures de 
transport (Qinfrast_transp), l'accès à l'électricité (Acc_energy), l'utilisation d'Internet (Internet) et la 
téléphonie mobile (Tel_mobil). 
 
L'introduction simultanée de ces variables dans l'estimation est susceptible de générer des problèmes de 
multicolinéarité dans la mesure où elles reflètent différentes composantes d'un même phénomène, à savoir 
le niveau global de développement infrastructurel. Pour remédier à cette difficulté, une Analyse en 
Composantes Principales (ACP) a été réalisée afin de construire un indicateur synthétique unique.  
 
Les résultats de l'ACP montrent que la première composante principale présente une valeur propre de 
2,431et explique à elle seule 60,78 % de la variance totale des données. Ce pourcentage élevé justifie sa 
rétention comme indicateur synthétique du niveau d'infrastructures. 
 
Tableau 6 : Résultats de l'analyse en composantes principales pour l'indice synthétique d'infrastructures 

Composante Valeur propre Variance expliquée (%) 
Variance cumulée 
(%) 

Comp1 2,431 60,78 60,78 
Comp2 0,893 22,32 83,11 
Comp3 0,441 11,02 94,12 
Comp4 0,235 5,88 100,00 

Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata. 
 
L'indice obtenu est principalement composé des variables suivantes : 
 

𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴 = 0,3771𝑄𝑄 𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖 𝑟𝑟 𝑎𝑎𝑎𝑎𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡 + 0,4448𝐴𝐴𝐴𝐴𝑐𝑐𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒  (5) 
+0,5778𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼 + 0,5711𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇_𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚 

 
 
Où 𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴 représente l'indice synthétique d'infrastructures construit à partir de la première composante 
principale.  
 
 

3.8 Statistiques descriptives des variables 

Tableau 7 : Statistiques descriptives des variables 

Variable Obs. Moyenne Écart-type Min Max 

Écart de croissance 375 1,399 7,204 -33,350 33,697 

Indice infrastructures 365 0,000 1,559 -2,453 3,980 

Ouverture intra-régionale 269 10,200 7,068 0,005 35,660 
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Inflation 375 5,873 7,128 -3,513 55,445 

Valeur ajoutée agricole 375 26,024 11,796 4,437 79,042 

Stabilité macroéconomique 375 3,441 0,775 1,000 4,500 

Scolarité 371 1,968 0,434 0,730 5,240 

Qualité Institutionnelle 375 3,243 0,431 2,500 4,500 
Source: Calculs de l'auteur. 
 
Les statistiques descriptives mettent en évidence une forte hétérogénéité entre les pays de la CEDEAO sur 
la période 2000-2024. L'écart de croissance du PIB réel par habitant présente une dispersion importante 
(écart-type de 7,204), traduisant des trajectoires de croissance différenciées entre les économies de la 
région. L'indice synthétique d'infrastructures affiche également une variabilité élevée (écart-type de 1,559), 
révélant l'existence de disparités significatives dans la dotation infrastructurelle des pays. 
 
Les variables de capital humain et d'environnement institutionnel présentent elles aussi des écarts notables. 
La scolarité affiche une moyenne de 1,968 année avec une dispersion relativement marquée, reflétant les 
différences de niveau d'éducation entre les pays de la région. Le climat des affaires présente une moyenne 
de 3,243 avec des valeurs comprises entre 2,5 et 4,5, indiquant des niveaux variables de qualité de 
l'environnement économique et réglementaire. 
 

3.9 Stratégie d'estimation économétrique 

L'analyse est menée en trois étapes. 
 
Étape 1 : Vérification de la convergence absolue 

La figure 2 présente la relation entre le niveau initial du PIB réel par habitant et le taux de croissance moyen 
du PIB réel par habitant des pays de la CEDEAO sur la période 2000-2024. La pente positive observée 
indique l'absence de convergence absolue dans la région. Les pays disposant d'un niveau de revenu initial 
relativement élevé, tels que Cabo Verde, le Nigéria et le Ghana, ont enregistré des performances de 
croissance supérieures à celles de plusieurs pays à faible revenu initial, notamment le Niger, le Libéria, la 
Guinée-Bissau et la Sierra Leone.  
 
Cette absence de convergence absolue justifie le recours à un modèle de convergence conditionnelle 
permettant d'examiner l'influence des infrastructures, du capital humain et des autres facteurs structurels 
sur le rapprochement des performances économiques au sein de la région. Se faisant, nous avons pris 
comme pays leader Cabo Verde et voir si les autres pays de la région se rapprochent de lui 
 
Figure 2 : Convergence absolue CEDEAO (2000-2024) 
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   Source : Calculs de l'auteur à partir des données du FMI. 

 

Étape 2 : Estimation du modèle de convergence conditionnelle 

Le modèle de convergence conditionnelle est estimé sur données de panel afin de tenir compte de 
l'hétérogénéité des pays et de la dimension temporelle des données. Les estimations sont réalisées à l'aide 
de modèles à effets aléatoires et à effets fixes. Le choix de la spécification retenue est ensuite déterminé à 
partir des tests diagnostics présentés dans la section suivante. 

Étape 3 : Validation économétrique 

Le choix de la spécification a été examiné à partir d'une série de tests diagnostics portant sur les effets 
individuels, l'hétéroscédasticité, l'autocorrélation, la dépendance transversale et la multicolinéarité. Les 
résultats détaillés de ces tests sont présentés en annexe C. Les tests diagnostiques réalisés mettent en 
évidence plusieurs caractéristiques importantes de la structure des données de panel utilisées dans cette 
étude. Le test de Breusch-Pagan pour effets aléatoires ne permet pas de rejeter l'hypothèse nulle d'absence 
d'effets individuels significatifs (chibar²(01)=0,00 ; p=1,0000). Ce résultat suggère que les différences 
inobservées permanentes entre les pays de la CEDEAO n'exercent pas d'influence statistiquement 
significative sur les écarts de croissance après prise en compte des variables explicatives retenues. 
Toutefois, le test de Hausman indique une statistique χ²(7)=16,09 associée à une probabilité de 0,0243, 
conduisant au rejet de l'hypothèse nulle selon laquelle les effets spécifiques ne sont pas corrélés avec les 
variables explicatives. Ce résultat plaide en faveur de l'utilisation du modèle à effets fixes comme 
spécification principale de l'analyse. Par ailleurs, le test de Wald modifié met en évidence une forte 
hétéroscédasticité de groupe (χ²(15)=863,17 ; p=0,0000). Le test de Wooldridge révèle également la 
présence d'une autocorrélation de premier ordre des erreurs (F(1,14)=11,170 ; p=0,0048). En outre, le test 
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de dépendance transversale de Pesaran confirme l'existence d'une corrélation contemporaine significative 
entre les pays de la CEDEAO (CD=17,123 ; p=0,0000), traduisant l'influence de chocs communs ou 
d'interdépendances économiques régionales. 
 
Enfin, les résultats du diagnostic de multicolinéarité indiquent des facteurs d'inflation de la variance 
relativement faibles. Le VIF moyen s'établit à 1,40 et aucun VIF individuel ne dépasse 1,62. Ces valeurs 
demeurent largement inférieures aux seuils critiques généralement admis dans la littérature, confirmant 
l'absence de problème significatif de multicolinéarité entre les variables explicatives. 
 
Dans l'ensemble, ces résultats justifient l'utilisation de méthodes d'estimation robustes afin de tenir compte 
des problèmes d'hétéroscédasticité, d'autocorrélation et de dépendance transversale observés dans le panel. 
Les estimations à effets fixes sont ainsi complétées par des estimateurs robustes, notamment les modèles 
PCSE et l'estimateur dynamique System-GMM, afin de vérifier la stabilité et la robustesse des résultats 
obtenus. 
 

• Estimations principales et tests de robustesse 
Les résultats des estimations complémentaires réalisées à partir des modèles à effets aléatoires robustes, 
des modèles PCSE et de l'estimateur dynamique System-GMM montrent que l'effet des infrastructures 
demeure négatif dans l'ensemble des spécifications, confirmant leur rôle central dans la réduction des écarts 
de croissance au sein de la CEDEAO.  
 
Tableau 9a : Résultats des estimations principales et tests de robustesse 
Variables FE robuste RE robuste PCSE Driscoll-Kraay System-GMM 

Gap de croissance (t−1) – – – – 0,230 

Indice synthétique d'infrastructures -1,540*** -1,578*** -1,578** -1,540 -0,965 

Ouverture intra-régionale -0,179 0,036 0,036 -0,179 0,014 

Inflation 0,237** 0,051 0,051 0,237** -0,004 

Valeur ajoutée agricole -0,083 -0,056 -0,056 -0,083 -0,012 

Stabilité macroéconomique -1,403 -1,351* -1,351** -1,403 -0,316 

Scolarité -2,244* -1,675*** -1,675 -2,244 -1,193 

Gouvernance (WGI) -0,177 0,034 0,034 -0,177 -0,022 

Constante 21,236*** 8,651** 8,651*** 21,236*** 5,378** 

Observations 248 248 248 248 219 

Nombre de pays 15 15 15 15 15 

R² Within 0,158 0,124 0,127 0,158 – 

Wald χ² / F – 122,26 19,36 5,00 433,54 

Prob > χ² / F – 0,0000 0,0071 0,0037 0,0000 

AR(1) p-value – – – – 0,096 

AR(2) p-value – – – – 0,207 

Hansen p-value – – – – 0,090 
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Sargan p-value – – – – 0,034 

Nombre d'instruments – – – – 15 
Note : Erreurs standards robustes clusterisées pour FE et RE. Le modèle PCSE corrige l'hétéroscédasticité 
et la dépendance transversale. Le modèle Driscoll-Kraay corrige simultanément l'hétéroscédasticité, 
l'autocorrélation et la dépendance transversale. Le System-GMM est estimé en deux étapes avec correction 
de Windmeijer. *** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. 
Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata 
 
Les estimations à effets fixes produisent un coefficient de détermination intra-individuel (R² Within) de 
0,158. À première vue, cette valeur peut paraître relativement faible. Toutefois, son interprétation doit être 
replacée dans le contexte particulier des analyses macroéconomiques en données de panel portant sur les 
pays en développement. En effet, la variable dépendante retenue dans cette étude correspond à un écart de 
croissance du PIB réel par habitant, phénomène par nature volatil et influencé par de nombreux chocs 
exogènes difficilement observables, tels que les fluctuations des prix des matières premières, les crises 
politiques et sécuritaires, les aléas climatiques, les pandémies ou encore les changements de politiques 
économiques. Dans ce contexte, il est fréquent que les modèles de croissance affichent des coefficients de 
détermination relativement modestes. 

Par ailleurs, l'objectif principal de l'étude n'est pas la maximisation du pouvoir prédictif du modèle, mais 
l'identification du rôle des infrastructures dans le processus de convergence réelle au sein de la CEDEAO. 
À cet égard, la stabilité du signe négatif associé à la variable infrastructure à travers plusieurs méthodes 
d'estimation (effets fixes, effets aléatoires robustes, PCSE, variables instrumentales et System-GMM) 
constitue un élément plus important que le niveau du R². Les résultats suggèrent ainsi que les infrastructures 
contribuent significativement à la réduction des écarts de croissance entre les pays de la région, même si 
d'autres facteurs non observés continuent d'expliquer une part importante de la variabilité des trajectoires 
économiques nationales. 

 
Afin d'approfondir l'analyse des problèmes potentiels d'endogénéité entre infrastructures et convergence 
économique, une estimation complémentaire par variables instrumentales a été réalisée en utilisant 
l'investissement public comme instrument de l'indice synthétique d'infrastructures. Les résultats du premier 
stade confirment la pertinence de cet instrument, en mettant en évidence une relation positive et 
statistiquement significative entre l'investissement public et l'indice d'infrastructures. 
Les résultats sont présentés dans le tableau 9bis. 
 
Tableau 9bis : Vérification de l'endogénéité par variables instrumentales 
ariables FE robuste IV-FE 

Infrastructure -1,540*** -2,298*** 

Ouverture intra-régionale -0,179 -0,164 

Inflation 0,237** 0,209** 

Valeur ajoutée agricole -0,083 -0,107 

Stabilité macroéconomique -1,403 -1,526** 

Scolarité -2,244* -1,590 
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Gouvernance -0,177 -0,139 

Observations 248 248 

Wald χ² - 61,18 

Probabilité - 0,0000 
*** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. 
Note : Les résultats du premier stade confirment la pertinence de l'investissement public (INV) comme 
instrument des infrastructures : coefficient = 0,213*** ; statistique F = 136,86 ; nombre d'observations = 
351. La statistique F, largement supérieure au seuil de 10, indique l'absence de problème d'instrument faible. 
Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata 
 
Les résultats des estimations montrent que l'indice synthétique d'infrastructures présente un coefficient 
négatif dans l'ensemble des spécifications retenues. Ce coefficient est statistiquement significatif dans les 
modèles à effets fixes, à effets aléatoires robustes, PCSE et variables instrumentales. Son amplitude varie 
entre -1,540 dans le modèle à effets fixes et -2,298 dans l'estimation par variables instrumentales. 
 
Les variables de scolarité et de stabilité macroéconomique présentent également des coefficients négatifs 
dans plusieurs spécifications, tandis que l'inflation affiche un effet positif dans certains modèles. En 
revanche, l'ouverture commerciale intra-régionale, la valeur ajoutée agricole et l'indicateur de gouvernance 
ne présentent pas d'effets statistiquement robustes. 
 
Les estimations fondées sur le System-GMM confirment le signe négatif du coefficient associé aux 
infrastructures, mais celui-ci perd sa significativité statistique. Les tests AR(1), AR(2) et Hansen indiquent 
néanmoins une spécification globalement acceptable du modèle dynamique. Enfin, les estimations par 
variables instrumentales confirment la robustesse du signe négatif associé aux infrastructures et mettent en 
évidence la pertinence de l'investissement public comme instrument de l'indice infrastructurel.  
 
Dans l'ensemble, les résultats obtenus demeurent globalement robustes à travers les différentes 
spécifications estimées. Toutefois, les estimations fondées sur la méthode System-GMM conduisent à une 
atténuation de la significativité statistique du coefficient associé aux infrastructures. De même, l'utilisation 
des erreurs standards de Driscoll-Kraay conserve le signe négatif du coefficient mais réduit son niveau de 
significativité. Ces différences suggèrent que l'ampleur de l'effet des infrastructures reste partiellement 
sensible aux corrections apportées pour traiter les problèmes d'endogénéité, d'autocorrélation, 
d'hétéroscédasticité et de dépendance transversale. Néanmoins, la stabilité du signe observée dans 
l'ensemble des estimations tend à conforter l'hypothèse d'une contribution favorable des infrastructures au 
processus de convergence réelle au sein de la CEDEAO. 
 
 

3.10 Analyse de robustesse 

Plusieurs vérifications complémentaires sont effectuées afin d'évaluer la robustesse des résultats : 

• Test de robustesse avec l'indice synthétique d'infrastructures 
Afin d'identifier les infrastructures les plus déterminantes dans le processus de convergence économique, 
l'indice synthétique construit par ACP a été successivement remplacé par chacune de ses composantes 
constitutives. Les résultats montrent que les différentes catégories d'infrastructures contribuent de manière 
inégale à la convergence économique au sein de la CEDEAO. Les infrastructures de transport apparaissent 
comme le levier le plus puissant de convergence, avec un coefficient négatif et fortement significatif (β = -
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4,787 ; p < 0,01). L'accès à l'énergie exerce également un effet significatif sur la réduction des écarts de 
croissance (β = -0,148 ; p < 0,01). La téléphonie mobile contribue aussi de manière significative au 
processus de convergence (β = -0,051 ; p < 0,01). En revanche, l'effet de l'accès à Internet demeure négatif 
mais statistiquement non significatif, ce qui peut refléter l'existence de contraintes complémentaires liées à 
la qualité des infrastructures numériques, au niveau des compétences ou aux usages productifs du 
numérique. Enfin, la gouvernance ne présente pas d'effet direct statistiquement significatif dans les 
différentes spécifications 
 
Tableau 10 : Tests de robustesse de l'effet des infrastructures sur le gap de croissance 

Variables Indice ACP 
Accès à 
l'énergie 

Internet 
Téléphonie 
mobile 

Infrastructures de 
transport 

Infrastructure -1,540*** -0,148*** -0,041 -0,051*** -4,787*** 

Ouv_intra -0,179* -0,153 -0,206* -0,153 -0,196 

Infl 0,237** 0,226** 0,265*** 0,205* 0,251*** 

Vagr -0,083 -0,061 -0,035 -0,094 -0,077 

Stabmac -1,403 -1,449 -1,332 -1,374 -1,107 

Scolarité -2,244* -2,844** -3,505 -1,645 -2,290 

WGI -0,177 -0,198 -0,197 -0,179 -0,248 

Constante 21,236*** 28,056*** 24,285** 23,276*** 34,666*** 

Observations 248 252 253 249 253 

Nombre de pays 15 15 15 15 15 

R² Within 0,158 0,144 0,114 0,184 0,145 

Prob > F 0,0005 0,0011 0,0105 0,0001 0,0002 

Notes : Erreurs standards robustes clusterisées au niveau des pays. Les erreurs standards sont présentées 
entre parenthèses. *** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. 
Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata. 
 

• Robustesse des résultats face à la dépendance transversale 
Afin de tenir compte de la dépendance transversale mise en évidence par le test de Pesaran (CD = 17,123 ; 
p < 0,01), une estimation complémentaire a été réalisée à l'aide de la méthode des Panel-Corrected Standard 
Errors (PCSE) de Beck et Katz (1995). Les résultats présentés dans le tableau 9a montrent que les 
principaux coefficients conservent leur signe et leur significativité, indiquant une bonne stabilité des 
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estimations après correction des erreurs standards pour tenir compte des corrélations contemporaines entre 
les pays. 
 
Afin de compléter les tests de robustesse, une estimation reposant sur les erreurs standards de Driscoll et 
Kraay (1998) a également été effectuée. Cette approche permet de corriger simultanément 
l'hétéroscédasticité, l'autocorrélation temporelle et la dépendance transversale. Les résultats indiquent que 
l'indice synthétique d'infrastructures conserve un coefficient négatif de magnitude proche de celui obtenu 
dans les estimations à effets fixes et PCSE (β = -1,540). Toutefois, sa significativité statistique devient plus 
faible (p = 0,101), traduisant une sensibilité partielle des résultats aux corrections les plus exigeantes des 
erreurs standards. 
 

• Analyse exploratoire des externalités régionales 
L'introduction d'une variable proxy des infrastructures régionales suggère l'existence d'externalités 
positives entre pays de la CEDEAO. Le coefficient associé est négatif mais non significatif (β = -1,710 ; p 
= 0,120). Ce résultat constitue un premier indice de spillovers régionaux qui mériterait d'être approfondi à 
l'aide de modèles spatiaux explicites. 
 
Tableau 10 bis : Analyse exploratoire des externalités régionales des infrastructures dans la CEDEAO 
 
Variable FE robuste 

Infrastructure nationale -1,707*** 

Infrastructure régionale (spillinfra) -1,710 

p-value 0,120 
*** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. 
Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata 
 

3.11 Interprétation des résultats 

Les résultats obtenus suggèrent que les infrastructures constituent un facteur important du processus de 
convergence réelle au sein de la CEDEAO. En favorisant la connectivité économique, la mobilité des 
facteurs de production et l'accès aux marchés, elles contribuent à réduire les écarts de performance entre 
les économies de la région. Ce résultat est cohérent avec les travaux de Calderón et Servén (2004, 2010), 
qui montrent que l'amélioration des infrastructures favorise l'accumulation du capital productif, soutient la 
croissance du revenu par habitant et participe à la réduction des disparités de développement. 
 
Les infrastructures de transport apparaissent comme le principal levier de convergence au sein de la 
CEDEAO. Elles favorisent l'intégration des marchés et renforcent l'efficacité des échanges économiques, 
contribuant ainsi au rattrapage des économies les moins avancées. Cette conclusion rejoint les analyses de 
Donaldson (2018), qui met en évidence l'effet positif des infrastructures ferroviaires sur l'intégration 
économique et la productivité, ainsi que celles de Jedwab et Storeygard (2017), qui soulignent l'importance 
du développement des réseaux de transport dans la transformation économique des pays africains.  
 
L'effet favorable de l'accès à l'électricité souligne le rôle central des infrastructures énergétiques dans le 
renforcement des capacités productives. Une amélioration de l'accès à l'électricité renforce les capacités 
productives et crée un environnement plus favorable à l'investissement et à la transformation structurelle. 
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 Ce résultat est conforme aux conclusions de Calderón et Servén (2010) ainsi qu'aux analyses récentes de 
la Banque africaine de développement (2024), qui identifient les déficits énergétiques comme l'un des 
principaux freins à la transformation structurelle du continent africain. 
 
Les infrastructures numériques apparaissent également comme un canal potentiel de convergence, 
notamment à travers la téléphonie mobile. Ce résultat rejoint les travaux de Röller et Waverman (2001), 
qui montrent que le développement des télécommunications stimule l'activité économique en améliorant la 
circulation de l'information et la coordination des marchés. Il est également cohérent avec les analyses 
récentes de Kouladoum (2023), de Signé et Bhorat (2024) et de l'IFC (2024), selon lesquelles les 
infrastructures numériques favorisent l'inclusion économique, l'innovation et l'intégration des entreprises 
aux marchés nationaux et internationaux. 
 
En revanche, l'absence d'effet statistiquement significatif de l'utilisation d'Internet suggère que l'expansion 
des infrastructures numériques ne se traduit pas automatiquement par des gains économiques. L'efficacité 
de ces infrastructures dépend probablement de facteurs complémentaires tels que le niveau de capital 
humain, les compétences numériques, la qualité des réseaux ou la capacité des agents économiques à utiliser 
les technologies à des fins productives. Cette interprétation est cohérente avec la littérature récente sur la 
transformation numérique en Afrique. 
 
Par ailleurs, le rôle favorable du capital humain observé dans plusieurs spécifications confirme les 
prédictions des modèles de croissance endogène formulés par Mankiw, Romer et Weil (1992). Les 
économies disposant d'une population plus qualifiée semblent davantage en mesure de tirer parti des 
investissements infrastructurels et des opportunités offertes par l'intégration régionale. 
 
Enfin, les résultats relatifs à la gouvernance apparaissent moins robustes que ceux généralement observés 
dans la littérature. Alors que Straub (2011) souligne l'importance de la qualité institutionnelle dans 
l'efficacité des investissements publics, les estimations réalisées dans cette étude ne mettent pas en évidence 
d'effet direct significatif. Ce résultat pourrait s'expliquer par une faible variabilité des indicateurs 
institutionnels dans l'échantillon ou par l'existence d'effets indirects transitant par les infrastructures, 
l'investissement ou le capital humain. 
 
Les résultats des estimations de robustesse apportent toutefois certaines nuances à cette conclusion. En 
effet, si le coefficient associé aux infrastructures demeure négatif dans l'ensemble des spécifications 
économétriques retenues, sa significativité statistique s'atténue dans les modèles Driscoll-Kraay et System-
GMM. Cette évolution suggère que l'ampleur de l'effet estimé des infrastructures reste partiellement 
sensible aux corrections mises en œuvre pour traiter la dépendance transversale, l'autocorrélation et les 
problèmes d'endogénéité. Dans le cas de l'estimateur Driscoll-Kraay, le relèvement des erreurs standards 
reflète la prise en compte des interdépendances existant entre les économies de la CEDEAO, lesquelles sont 
soumises à des chocs régionaux et internationaux communs. S'agissant du System-GMM, la perte de 
significativité peut s'expliquer par la taille relativement réduite de l'échantillon, limitée à quinze pays, ainsi 
que par l'introduction de la dynamique de convergence qui absorbe une partie de l'information 
précédemment captée par les variables explicatives. 
 
Néanmoins, il convient de souligner que le signe du coefficient demeure systématiquement négatif, y 
compris dans les spécifications les plus exigeantes. Cette stabilité directionnelle constitue un élément 
important de robustesse et suggère que les infrastructures continuent de favoriser le rapprochement des 
trajectoires économiques au sein de la CEDEAO. Les résultats doivent ainsi être interprétés comme la mise 
en évidence d'une relation économiquement robuste, même si l'intensité statistique de cet effet varie selon 
la stratégie d'estimation retenue. 
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Dans l'ensemble, les résultats mettent en évidence le rôle structurant des infrastructures dans le processus 
de convergence réelle au sein de la CEDEAO. Leur contribution apparaît particulièrement importante dans 
les domaines du transport et de l'énergie, tandis que l'effet des infrastructures numériques demeure plus 
contrasté. Ces résultats suggèrent que la réduction des disparités économiques régionales passe notamment 
par le renforcement de la connectivité physique et énergétique ainsi que par l'amélioration des conditions 
permettant une utilisation productive des technologies numériques. 
 
 
3.12 Sensibilité des résultats au choix du pays de référence 
Afin de tester la sensibilité des résultats au choix de l'économie de référence, des estimations 
complémentaires ont été réalisées en considérant successivement le Ghana, la Côte d'Ivoire et le Nigéria 
comme frontières régionales de développement. Les résultats apparaissent particulièrement robustes 
lorsque Cabo Verde et le Nigeria sont retenus comme benchmarks, tandis que les estimations fondées sur 
le Ghana, la Côte d'Ivoire ou la moyenne régionale produisent des résultats plus contrastés. Ces différences 
soulignent l'importance du choix de la frontière de référence dans l'analyse de la convergence régionale et 
confirment la pertinence d'une approche fondée sur une frontière de développement observée plutôt que sur 
une référence moyenne. Les écarts observés selon les benchmarks pourraient également refléter l'existence 
de trajectoires de convergence différenciées au sein de la CEDEAO, conformément aux analyses de Quah 
(1996) et Phillips et Sul (2007). L'identification formelle de ces clubs dépasse toutefois le cadre de la 
présente étude et constitue une piste de recherche future.  
 
Tableau 11 : Analyse de sensibilité au choix du pays de référence  
 

Variables Cabo Verde Ghana Côte d'Ivoire Nigeria 
Moyenne 
CEDEAO 
 

Indice des infrastructures -1,341*** 0,027 2,612*** -2,502*** 
0,401 
 

Ouverture intrarégionale - -0,099* -0,056 -0,128 
0,063* 
 

Inflation - 0,211** 0,004 0,009 
-0,075* 
 

Valeur ajoutée agricole - -0,180*** -0,181*** -0,150** 
0,065** 
 

Stabilité macroéconomique -1,281 0,015 -0,370 -0,075 
-0,341 
 

Scolarité -1,249*** 0,680 2,034 -2,389 
-0,707** 
 

Gouvernance (WGI) 0,317 -0,300** -0,315** -0,416* 
-0,050 
 

Observations 262 248 248 248 
219 
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Wald χ² / F statistique 135,17 8,38 24,39 27,66 
334.13 
 

Probabilité 0,0000 0,0004 0,0000 0,0000 0.000 

Méthode FE FE FE FE 
System-
GMM 
 

Notes : *** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. Les colonnes Cabo Verde, Ghana, Côte d'Ivoire et Nigeria 
sont estimées à partir de modèles à effets fixes robustes. La colonne « Moyenne CEDEAO » est estimée 
par la méthode System-GMM en deux étapes avec correction robuste de Windmeijer. Les statistiques 
reportées sont donc un Wald χ² pour le modèle GMM et des statistiques F (ou Wald selon la spécification) 
pour les modèles statiques. 
Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata.  
 
4. Limites de l'étude  
Malgré l'utilisation de plusieurs méthodes robustes (effets fixes robustes, PCSE, Driscoll-Kraay, variables 
instrumentales et System-GMM), un risque résiduel d'endogénéité ne peut être totalement exclu. Les 
différences observées entre certaines estimations statiques et dynamiques suggèrent que l'ampleur exacte 
de l'effet des infrastructures demeure sensible aux hypothèses d'identification retenues. En particulier, bien 
que le coefficient associé aux infrastructures conserve systématiquement un signe négatif, sa significativité 
statistique s'atténue dans les estimations Driscoll-Kraay et System-GMM, indiquant que les résultats restent 
partiellement sensibles aux corrections appliquées pour tenir compte de la dépendance transversale, de 
l'autocorrélation et de l'endogénéité. 
 
Par ailleurs, les résultats apparaissent dépendants du benchmark utilisé pour mesurer la convergence, ce qui 
reflète l'hétérogénéité des trajectoires économiques observées au sein de la CEDEAO. La mesure de la 
convergence retenue dans cette étude repose sur l'écart de croissance du PIB réel par habitant par rapport à 
une frontière régionale observée. Si cette approche permet d'appréhender directement les dynamiques de 
rattrapage économique, elle s'écarte des indicateurs plus conventionnels de la littérature, fondés sur les 
écarts de revenu par habitant, le revenu relatif ou les tests de β-convergence et de σ-convergence. Une 
comparaison systématique entre ces différentes approches permettrait de renforcer davantage la robustesse 
des conclusions. 
 
Enfin, l'étude ne permet pas d'identifier formellement d'éventuels clubs de convergence, ni de mesurer 
explicitement les externalités spatiales associées aux infrastructures régionales. Certaines dimensions 
institutionnelles, géographiques et structurelles susceptibles d'influencer simultanément les infrastructures 
et la convergence pourraient également être approfondies dans des travaux futurs. Des extensions 
mobilisant des modèles spatiaux, des tests de convergence par clubs ou des stratégies d'identification 
causale plus poussées permettraient d'affiner la compréhension des mécanismes reliant infrastructures et 
convergence économique au sein de la CEDEAO. 
 
 

Conclusion    

Cette étude a analysé le rôle des infrastructures dans le processus de convergence réelle au sein de la 
CEDEAO sur la période 2000-2024 à partir d'une approche fondée sur une frontière régionale de 
développement observée. Les résultats mettent en évidence une contribution globalement favorable des 
infrastructures au rapprochement des performances économiques régionales, avec un rôle particulièrement 
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important des infrastructures de transport. Ces conclusions suggèrent que l'accélération de la convergence 
régionale passe par le renforcement de la connectivité économique, notamment à travers les corridors de 
transport, les interconnexions énergétiques et les infrastructures numériques. Les investissements dans ces 
domaines apparaissent comme des leviers essentiels de l'intégration économique et de la réduction des 
disparités de développement au sein de la CEDEAO.  

Sur le plan scientifique, cette recherche apporte une double contribution à la littérature. D'une part, elle 
construit un indice multidimensionnel des infrastructures permettant d'appréhender conjointement les 
dimensions du transport, de l'énergie et des télécommunications. D'autre part, elle propose une analyse de 
la convergence fondée sur une frontière régionale de développement observée plutôt que sur la moyenne 
régionale, ce qui permet de mieux saisir les mécanismes de rattrapage économique dans un contexte de 
forte hétérogénéité entre les pays de la CEDEAO. Les résultats soulignent en outre le caractère déterminant 
du choix du benchmark dans l'évaluation des dynamiques de convergence régionale. 

Enfin, plusieurs pistes de recherche mériteraient d'être approfondies. Celles-ci concernent notamment 
l'analyse des externalités spatiales associées aux infrastructures régionales, l'identification d'éventuels clubs 
de convergence au sein de la CEDEAO, la comparaison entre l'approche de convergence vers une frontière 
régionale observée et les mesures conventionnelles de β-convergence et de σ-convergence, ainsi que le 
renforcement des stratégies d'identification causale permettant de mieux isoler l'effet propre des 
infrastructures sur la convergence économique. 
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Annexes 

Annexe A : Classement multicritère des pays de la CEDEAO 

Afin d'apprécier la position relative des pays de la CEDEAO selon plusieurs dimensions du développement, 
un classement multicritère a été établi à partir du PIB par habitant, de la croissance du PIB réel par habitant, 
des infrastructures routières, de l'accès à Internet, de l'accès à l'électricité et de l'Indice de Développement 
Humain (IDH). Les résultats confirment la position dominante de Cabo Verde, qui obtient le meilleur rang 
moyen régional. Le Ghana et le Sénégal apparaissent également parmi les économies les plus performantes 
selon les critères retenus. Cette hiérarchie fournit un argument supplémentaire en faveur du choix de Cabo 
Verde comme frontière régionale de développement observée. 

Tableau 4 : Classement multicritère des pays de la CEDEAO 

Pays PIB/hab Croiss. PIB/hab Routes Internet Électricité IDH Rang moyen 

Cabo Verde 1 1 1 1 1 1 1,0 

Ghana 3 2 6 2 2 2 2,8 

Sénégal 4 4 2 3 3 8 4,0 

Côte d'Ivoire 2 9 10 5 5 3 5,7 

Togo 9 9 4 7 8 4 6,8 

Bénin 7 6 13 9 7 6 8,0 

Gambie 10 11 8 4 6 9 8,0 

Nigeria 6 13 12 8 4 5 8,0 

Guinée 5 3 12 8 10 11 8,2 

Burkina 12 4 5 14 13 12 10,0 

Mali 11 8 7 10 9 14 9,8 

Guinée-Bissau 11 12 9 11 11 10 10,7 

Liberia 12 14 15 13 14 8 12,7 

Niger 14 15 6 15 15 15 13,3 

Sierra Leone 15 16 14 12 12 13 13,7 

Source : Calculs de l'auteur à partir des données de la Banque mondiale, du FMI et du PNUD. 
 

Annexe B : Indice Composite de Leadership Régional (ICLR) 

https://doi.org/10.1596/978-1-4648-2247-6
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Afin de compléter l'analyse comparative, un Indice Composite de Leadership Régional (ICLR) a été 
construit en agrégeant plusieurs dimensions du développement économique, social et infrastructurel. 
L'indice confirme que Cabo Verde occupe la première position au sein de la CEDEAO, devant le Ghana et 
le Sénégal. Ce résultat est cohérent avec les indicateurs présentés dans le corps du texte et renforce la 
pertinence du choix de Cabo Verde comme économie de référence pour l'analyse de la convergence. 

Tableau 5 : Indice Composite de Leadership Régional (ICLR) 

Rang Pays ICLR 

1 Cabo Verde 1,000 

2 Ghana 0,786 

3 Sénégal 0,733 

4 Côte d'Ivoire 0,620 

5 Togo 0,600 

6 Nigeria 0,571 

7 Gambie 0,564 

8 Bénin 0,550 

9 Guinée 0,540 

10 Mali 0,470 

11 Burkina Faso 0,420 

12 Guinée-Bissau 0,395 

13 Liberia 0,360 

14 Sierra Leone 0,280 

15 Niger 0,250 
Source : Calculs de l'auteur à partir des données de la Banque mondiale, du FMI et du PNUD. 
 
Annexe C : Tests diagnostics et choix de la méthode d'estimation 

Plusieurs tests diagnostics ont été réalisés afin d'identifier la méthode d'estimation la plus appropriée. Les 
résultats indiquent une présence significative d'hétéroscédasticité, d'autocorrélation et de dépendance 
transversale dans les données de panel utilisées. Le test de Hausman conduit au rejet de l'hypothèse 
d'absence de corrélation entre les effets spécifiques et les variables explicatives, justifiant ainsi le recours 
au modèle à effets fixes comme spécification de référence. En revanche, les statistiques VIF révèlent 
l'absence de problème significatif de multicolinéarité. Ces résultats motivent également l'utilisation de 
méthodes robustes complémentaires (PCSE, Driscoll-Kraay, variables instrumentales et System-GMM) 
afin de vérifier la stabilité des estimations. 

Tableau 8 : Tests diagnostics et choix du modèle 

Test Statistique Probabilité Conclusion 

Breusch-Pagan LM chibar²(01) = 0,00 1,0000 Absence d'effets individuels significatifs 



28 
 

Hausman χ²(7) = 16,09 0,0243 Modèle à effets fixes retenu 

Wald modifié χ²(15) = 863,17 0,0000 Hétéroscédasticité présente 

Wooldridge F(1,14) = 11,170 0,0048 Autocorrélation présente 

Pesaran CD 17,123 0,0000 Dépendance transversale présente 

VIF moyen 1,40 – Absence de multicolinéarité 
Source : Calculs de l'auteur à partir des estimations sous Stata. 
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